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 n° 242 866 du 26 octobre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION 

Place de l'Université 16/4ème/étage REGUS 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 mars 2015, par X, qui déclare être de nationalité béninoise, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

21 janvier 2015 et notifiée le 3 février 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MANDELBLAT loco Me V. HENRION, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. La partie requérante, de nationalité béninoise, serait arrivée sur le territoire belge en date du 6 juin 

2010. Le lendemain, elle a introduit une demande de protection internationale qui s’est clôturée par un 

arrêt n° 122 808 du 12 avril 2014 par lequel le Conseil refuse de lui reconnaître la qualité de réfugié et 

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

2. Le 28 août 2013, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies). 
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3. Le 21 janvier 2014, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 21 janvier 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 ; faisant 

référence à la durée cumulée de sa procédure d’asile et de sa demande de régularisation. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09 déc. 2009, n° 

198.769 & C.E., 05 oct. 2011 N°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application. 

 

Le requérant invoque également comme circonstances exceptionnelles, la durée de son séjour et son  

intégration, illustrée par le fait qu’il parle le français et les témoignages qu’il produit. Rappelons que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non 

à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais 

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi 

on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en 

résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

(C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement 

difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). 

 

L’intéressé invoque le respect de sa vie privée et familiale en se référant à l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales. Or, notons qu’un retour en au pays 

d’origine, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue 

pas une violation de cet article de par son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle. De plus, une séparation temporaire du requérant d’avec ses attaches en 

Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et privée et 

n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose seulement une 

séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Considérons en outre que ledit article 

ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur 

territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de 

retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, 

l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces 

étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant et qui trouve son 

origine dans son propre comportement (…) (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). 

 

Concernant le fait que l’intéressé a travaillé pour la SPRL [A. A.], notons que ce motif est insuffisant 

pour justifier une régularisation, étant donné qu’il n’a été autorisé à le faire que durant la période 

d’examen de sa procédure d’asile, c’est-à-dire entre le 07.06.2010 et le 24.04.2014. Hors cette période, 

toute activité lucrative qui aurait été prestée, l’aurait été sans les autorisations requises. Il ne s’agit donc 

pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.» 

 

II. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève un moyen unique pris de la violation « des 

articles 9 bis et 62de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, lus en combinaison avec les articles 1 à 4 de la loi du 29.07.1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation de 

l’article 8 de la Convention  européenne des droits de l’Homme, des principes généraux de droit 

administratif de légitime confiance, de sécurité juridique, d’interdiction de l’arbitraire, d’égalité et de non-

discrimination », qu’elle subdivise en deux branches. 
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2. Dans une première branche, la partie requérante fait valoir qu’exiger que la circonstance invoquée 

« empêche tout retour temporaire », pour considérer qu’elle est exceptionnelle au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, revient à restreindre son champ d’application puisque, ainsi définies, de 

telles circonstances se confondent avec la force majeure. Elle soutient également qu’en exigeant un 

permis de travail valide pour considérer qu’une opportunité de travail puisse constituer une circonstance  

exceptionnelle la partie défenderesse restreint la marge d’appréciation dont elle dispose et ne permet 

pas de comprendre dans quelle mesure une volonté de travailler et une sérieuse perspective de carrière 

professionnelle, quand bien même elle n’est pas accompagnée d’une autorisation de travail, ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

 

3. Dans une seconde branche, la partie requérante soutient, en substance, qu’elle peut se prévaloir des 

critères prévus par l’instruction de juillet 2009 ou à tout le moins de son esprit - elle jouit d’un ancrage 

durable et travaille depuis son arrivée en Belgique - de sorte que la partie défenderesse devait faire 

application des critères qu’elle s’est elle-même imposés et dont elle ne peut en conséquence s’écarter 

qu’en motivant sa décision à cet égard. 

 

III. Discussion 

 

1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 distingue 
l’examen au fond de la demande d’autorisation de séjour de celui de sa recevabilité.  
 
L’examen de la recevabilité de la demande correspond à l’appréciation des circonstances 
exceptionnelles invoquées par le demandeur de séjour pour justifier que sa demande soit introduite 
auprès de l’administration communale de son lieu de résidence en Belgique et non via la voie 
diplomatique dans son pays d’origine.  
 
Sont ainsi des circonstances exceptionnelles au sens de cet article 9bis, toutes circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l'instruction d'une demande de séjour.  

 

Il s’ensuit que lorsqu'elle examine la recevabilité de la demande introduite en Belgique, la partie 

défenderesse n'est tenue de répondre, sur le plan de l'obligation de motivation formelle, qu'aux 

éléments invoqués qui tendent à justifier l'impossibilité ou la difficulté particulière qu'il y aurait d'effectuer 

un déplacement temporaire dans le pays d'origine. 

 

2. En l’espèce, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a bien 

examiné les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie 

requérante - en l’occurrence, son intégration, son travail au sein d’une entreprise de nettoyage et le 

respect de le vie privée qu’il a développée en Belgique, protégée par l’article 8 de la CEDH - et a 

suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, que les 

éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale 

précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y 

lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

3. Cette motivation, énoncée en termes clairs, permet à la partie requérante de comprendre les raisons 

pour lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation de 

séjour.  

 

4. Elle n’est en outre pas utilement contestée en termes de recours. Ainsi, sur la première branche du 

moyen, le Conseil constate que la partie requérante s’abstient opportunément de préciser les parties de 

la décision attaquée qui lui permettent, à son sens, de dresser le postulat suivant lequel la partie 

défenderesse aurait confondu la notion de circonstance exceptionnelle avec celle de force majeure. Ce 

postulat, le Conseil ne saurait pour sa part, après la lecture de la décision litigieuse, le rejoindre ; aucun 

des paragraphes rédigés ou formulations retenues dans la décision litigieuse ne permet en effet de lui 

accorder du crédit. 

 

Concernant sa volonté de travailler, le Conseil rappelle qu’il a déjà été jugé à de multiples reprises que  

non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas 

en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même 

l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous 

contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., 
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arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations 

requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se 

comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans 

le pays d’origine. C’est partant à juste titre que la partie défenderesse a considéré que cet élément ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. La 

partie requérante conteste cette appréciation mais n’apporte en définitive aucun élément concret et 

spécifique à son cas qui aurait dû conduire à ne pas appliquer ces principes en l’espèce. 

 

Sur la seconde branche du moyen, le Conseil rappelle que l’instruction du 19 juillet 2009 relative à 

l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 a été 

annulée par le Conseil d’Etat, le 11 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. Dans cet arrêt, le Conseil 

d’Etat a estimé que cette instruction violait l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et le principe de 

légalité en prévoyant, notamment, que les étrangers réunissant les conditions qu’elle prévoyait devaient 

être considérés comme dispensés de l’exigence de justifier de circonstances exceptionnelles au sens 

de l’article 9bis, précité. Par conséquent non seulement le Conseil ne peut avoir égard aux critères de 

l’instruction du 19 juillet 2009 censée n’avoir jamais existé, mais, en outre, les engagements que 

l’autorité administrative aurait pris à cet égard - que ce soit par ladite instruction ou ultérieurement - ne 

pourraient fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils sont entachés de la 

même illégalité dans le premier cas ou qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le 

Conseil d’Etat dans le second cas. Le Conseil constate en outre que dans le cadre de sa demande la 

partie requérante n’a pas invoqué l’application de ladite instruction en sorte telle qu’il n’a en tout état de 

cause pas intérêt à cette articulation de son moyen. 

 

5. Quant à l’ordre de quitter le territoire, qui apparait clairement comme l’accessoire de la première 

décision attaquée et constitue le deuxième acte attaqué par le présent recours, le Conseil observe que 

la partie requérante n’expose aucune argumentation spécifique à son encontre. Aussi, dès lors qu’il n’a 

pas été fait droit à l’argumentation développée à l’encontre de la première décision attaquée, le Conseil 

n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

6. Il résulte des considérations qui précèdent que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses 

branches. Le recours doit en conséquence être rejeté. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille vingt par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


